
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE L’ÉCONOMIE, DES FINANCES 
ET DE LA SOUVERAINETÉ INDUSTRIELLE ET NUMÉRIQUE 

Décret no 2024-612 du 26 juin 2024 pris pour l’application du I de l’article 129  
de la loi no 2023-1322 du 29 décembre 2023 de finances pour 2024 

NOR : ECOE2401412D 

Publics concernés : opérateurs numériques de réservation de séjour qui collectent la taxe de séjour, direction 
générale des finances publiques (DGFiP). 

Objet : fixation des modalités d’application du I de l’article 129 de la loi no 2023-1322 du 29 décembre 2023 de 
finances pour 2024. 

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication. 
Notice : le décret fixe les modalités d’application du I de l’article 129 de la loi no 2023-1322 du 29 décembre 2023 

de finances pour 2024, qui prévoit que, à titre expérimental et pour une durée de trois ans, les professionnels qui 
assurent, par voie électronique, un service de réservation, de location ou de mise en relation en vue de la location 
d’hébergements mentionnés aux I et II de l’article L. 2333-34 du code général des collectivités territoriales 
(CGCT) et qui collectent la taxe de séjour ainsi que les taxes additionnelles qui s’y ajoutent en application des 
mêmes I et II peuvent, par dérogation au III du même article L. 2333-34 et pour une durée d’un an renouvelable, 
déposer auprès de l’administration fiscale une déclaration unique relative aux versements effectués à l’ensemble 
des collectivités territoriales ou des établissements publics de coopération intercommunale en application des I et 
II dudit article L. 2333-34. A cet effet, le présent décret prévoit que le service numérique de télédéclaration est mis 
en œuvre par la DGFiP et que les professionnels qui participent à cette expérimentation concluent avec celle-ci 
une convention. Enfin, le décret définit le format de la déclaration standardisée à déposer. 

Références : le décret peut être consulté sur le site Légifrance (https://www.legifrance.gouv.fr). 

Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre de l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle et numérique, 
Vu la loi no 2023-1322 du 29 décembre 2023 de finances pour 2024, notamment son article 129 ; 
Vu l’avis du Conseil national d’évaluation des normes en date du 4 avril 2024 ; 
Vu l’avis du comité des finances locales en date du 23 avril 2024, 

Décrète : 
Art. 1er. – Le service numérique centralisé de télédéclaration prévu au I de l’article 129 de la loi 

du 29 décembre 2023 susvisée est mis en œuvre par la direction générale des finances publiques. 
Art. 2. – Les professionnels mentionnés au I de l’article 129 de la loi du 29 décembre 2023 susvisée qui optent 

pour la déclaration unique prévue au même I signent avec la direction générale des finances publiques une 
convention qui précise leurs engagements réciproques et les conditions de participation à cette expérimentation. 

Art. 3. – La déclaration unique prévue au I de l’article 129 de la loi du 29 décembre 2023 susvisée est établie 
sous forme d’un fichier conforme au modèle établi par l’administration et disponible sur le site www.impots.gouv. 
fr. 

Art. 4. – Le ministre de l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle et numérique est chargé de 
l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait le 26 juin 2024. 
GABRIEL ATTAL 

Par le Premier ministre : 

Le ministre de l’économie, des finances  
et de la souveraineté industrielle et numérique, 

BRUNO LE MAIRE  
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